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[bookmark: _Toc405856549]RÉSUMÉ EXÉCUTIF
En Côte d’Ivoire, la faible représentation des femmes au sein des sphères politique et juridique ainsi que les violences basées sur le genre qu’elles subissent demeurent des obstacles majeurs à la réalisation des objectifs de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF).

Bien que l’État ivoirien ait entrepris certaines mesures favorisant le respect de certaines de ses obligations contenues à la CEDEF - par exemple ont été mis en place le Compendium des compétences féminines (COCOFCI), un système de gestion des informations sur la violence basée sur le genre (GBV-IMS) et une Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre (SNLVBG) – il n’en demeure pas moins que la Côte d’Ivoire se doit de pallier certains problématiques et obstacles qui persistent afin de réaliser pleinement ses obligations de la CEDEF.

D’abord, l’inefficacité du système de justice, l’inapplication et l’inadéquation de la législation en vigueur et la culture d’impunité omniprésente empêchent la prévention et la répression des différentes formes de violence basée sur le genre que subissent les femmes et filles en Côte d’Ivoire. L’absence d’une définition du viol au sein du code pénal, la non-criminalisation de la violence domestique et la sous-judiciarisation du crime d’excision sont des exemples qui illustrent le manque flagrant d’adéquation et d’effectivité du cadre législatif et du système de justice ivoirien. 

De plus, l’État ivoirien tarde à atteindre la parité des genres au sein des sphères politique et judiciaire, les femmes demeurant largement sous-représentées dans ces domaines. Un projet de loi prévoyant des quotas de 30 % de femmes dans les Assemblées élues a récemment été annoncé par le gouvernement. Toutefois, il n’a toujours pas été voté à l’Assemblée nationale et la portée et les retombées de ce projet de loi demeurent difficiles à évaluer. 

Ensuite, la prévalence des pratiques néfastes et des violences basées sur le genre est exacerbée par la persistance de mentalités discriminatoires envers les femmes dans les sphères socioculturelles des différentes populations en Côte d’Ivoire.

En outre, un manque de suivi des actions entreprises par l’État, conjugué à une absence de collecte de données évaluant l’effectivité de ces mesures et la persistance des violences basées sur le genre dans la société ivoirienne, soulève des doutes sur le réel engagement de la Côte d’Ivoire à lutter contre les discriminations subies par les femmes et filles ivoiriennes.

Finalement, l’État ivoirien doit prendre acte du fait que la sous-scolarisation des filles et femmes, ainsi que l’insuffisance de ressources accordées à la valorisation de la place de la femme en société et à la lutte contre les violences basées sur le genre, représentent des obstacles dirimants à la lutte effective contre toutes les formes de discrimination envers les femmes.
[bookmark: _Toc405856550]RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES

Nous recommandons à l’État ivoirien de :

· Investir davantage dans les systèmes de collecte de données sur les violences basées sur le genre, dont le système GBV-IMS et assurer un suivi et une mise à jour régulière des données collectées par la suite ;


· Prendre des mesures efficaces afin d’assurer une éducation de qualité adaptée aux filles et afin d’encourager celles-ci à demeurer à l’école ; 

· Développer un système judiciaire capable de réprimer efficacement et adéquatement les crimes à caractère sexuel ;

· Sensibiliser les acteurs judiciaires et les forces de l’ordre quant aux réalités vécues par les victimes de violences basées sur le genre ;

· Pourvoir un accès à la justice efficace et physiquement accessible pour toutes et tous. Vulgariser les procédures judiciaires afin d’en assurer la compréhension. 

· Accorder un soutien financier aux victimes de discrimination basée sur le genre désirant entamer des procédures judiciaires ;

· Mener des campagnes de sensibilisation auprès des populations, surtout dans les milieux ruraux, visant à changer les mentalités et pratiques discriminatoires et nuisibles envers les femmes. Ces campagnes de sensibilisation doivent être adaptées aux besoins et conditions des communautés, selon les croyances et pratiques de celles-ci ;

· Implanter des mesures de soutien psychologique et physique spécifiques aux victimes de différentes formes de discrimination basée sur le genre ;
 
· [bookmark: _Toc405856551]Poursuivre la SNLVBG et la campagne Tolérance zéro aux mutilations génitales féminines (MGF) et assurer un suivi pour mesurer leur effectivité et les adapter en conséquence des obstacles rencontrés.
INTRODUCTION

Le 9 mars 2018, l’État ivoirien a soumis au Comité CEDEF son 4e rapport périodique couvrant la période 2011-2015, conformément à ses engagements internationaux.  Se félicitant des améliorations et de la mise en œuvre de nombreux programmes afin de promouvoir l’équité et combattre la discrimination envers les femmes, la Côte d’Ivoire est toutefois consciente des nombreux défis qu’il reste à relever en la matière. 
Les parties prenantes au présent rapport conviennent de soumettre ce rapport parallèle dans le cadre de l’examen périodique du pays lors de la 73e session du Comité CEDEF. Souhaitant offrir un point de vue critique et documenté sur des sujets centraux quant à la situation des femmes en Côte d’Ivoire, ce rapport se veut un outil d’analyse pour le Comité, le gouvernement ivoirien et la société civile ivoirienne. 
[bookmark: _Toc405856557]Soucieux de participer à la promotion et la défense des droits humains – particulièrement des droits des femmes – ce rapport émet des recommandations à la lumière de la situation observée et étudiée afin que l’État ivoirien puisse mettre en œuvre des mesures effectives lui permettant de remplir ses obligations internationales. 
1. [bookmark: _Toc405856552]PARTICIPATION À LA VIE PUBLIQUE ET POLITIQUE DU PAYS

Malgré les programmes mis en place par l’État ivoirien afin de stimuler la participation des femmes à l’économie et la vie politique – tel que le Plan d’action pour la mise en œuvre de la résolution 1325, le COCOFCI ou le caucus des femmes parlementaires – les femmes demeurent en réalité encore grandement minoritaires dans les sphères politique et judiciaire ainsi que dans les forces de l’ordre du pays. La participation générale des femmes dans l’administration publique n’était de seulement 28 % en 2009 et de 31 % en 2015[footnoteRef:1]. Une fois décortiquées, ces données dressent un portrait encore plus sombre de la situation.  [1:  	PNUD (2010-2017), « Égalité des sexes en Côte d’Ivoire : rôle du PNUD » [ci-après : PNUD, égalité] à la p. 19. ] 


1.1 [bookmark: _Toc405856553]Le faible taux de représentativité des femmes au sein des sphères politique, judiciaire et des forces de l’ordre 
 La sphère politique 
Dans un premier temps, la proportion des femmes au sein des élu.e.s du parlement ivoirien est famélique : elles ne représentaient que 11 % des député.e.s de 2014-2016[footnoteRef:2]. Quant à leur représentation au sein du pouvoir exécutif gouvernemental, les femmes occupaient 21 % des postes en 2016, pour diminuer à 17 % en 2018[footnoteRef:3]. Lorsque les postes de ministres de la présidence sont pris en compte, la proportion des femmes au gouvernement diminue à 16 %[footnoteRef:4]. Il est important de noter que, durant les trois dernières années, aucune femme n’a été nommée à titre de ministre de la présidence[footnoteRef:5].  [2:  	Ibid, à la p. 20.]  [3:  	Le pouvoir exécutif comprend les ministres et les secrétaires d’État. Voir le Portail officiel du gouvernement de Cote d'Ivoire, en ligne : <http://www.gouv.ci/_legouvernement.php?recordID=19>. ]  [4:  	Rachel, Gadoua, « Évolution de la représentation des femmes dans les gouvernements de 2016, 2017 et 2018 », Abidjan : Siège ONEF 2Plateaux Carrefour Station Olibya, 18 juillet 2018, aux pp 4-10.  ]  [5:  	Ibid, aux pp. 4-6 et 10.  ] 

Cette faible représentation des femmes dans des postes décisionnels est aussi flagrante au sein du nouveau sénat ; seulement 8 femmes sur 66 sénateur.e.s ont été élues lors des premières élections sénatoriales de la Côte d’Ivoire en mars 2018[footnoteRef:6]. Les chiffres lors des élections législatives de 2016 ne sont pas plus rassurants avec uniquement 166 femmes inscrites sur 1336 candidat.e.s, une représentation d’à peine 12 % des candidatures totales[footnoteRef:7].  [6:  	Jaures Nguessan, « Côte d’Ivoire : Les sénatrices veulent plus de femmes au Sénat » (7 avril 2018), en ligne : <https://www.afrikmag.com/cote-divoire-les-senatrices-veulent-plus-de-femmes-aux-senat/>, consulté le 2 janvier 2019.]  [7:  	PNUD, égalité, supra note 1 à la p. 30. ] 

Par ailleurs, aux échelons régional et municipal pour la période 2014-2016, les femmes n’étaient représentées qu’à hauteur de 5.1 % dans les postes de mairie et de 3.2 % dans les postes de président.e.s de conseil de région[footnoteRef:8].  [8:   	Ibid, à la p. 20.] 

En somme, la Côte d’Ivoire fait face à une situation criante concernant la sous-représentation des femmes dans la vie politique. L’égalité de représentation prônée par la Déclaration et le Programme d’action de Beijing en 1995 et la parité des genres prônée par la Déclaration solennelle des chefs d’État de l’Union africaine (UA) en 2004[footnoteRef:9] sont encore loin d’être rencontrées. Alors qu’un projet de loi établissant un quota de 30 % de femmes dans les Assemblées élues a été annoncé, celui-ci n’a toujours pas adopté par l’Assemblée nationale. Bien que représentant une avancée, il n’en demeure pas moins que son contenu est actuellement incertain et ses retombées impossibles à évaluer. Par ailleurs, il existe une discrimination systémique à l’égard des femmes élues quant à l’octroi de postes décisionnels supérieurs au sein du pouvoir exécutif gouvernemental.   [9:  	Banque Mondiale (juin 2013), « Être femme en Côte d’Ivoire : quelle stratégie d’autonomisation ? Rapport des consultations de la Banque Mondiale sur le genre » [ci-après : BM, stratégie] à la p 6 ; Déclaration et Programme d’action de Beijing, 1995, art. 190. ] 

La sphère judiciaire
Dans le domaine judiciaire, si la représentation des femmes est plus élevée que dans le domaine politique, beaucoup de travail reste encore à faire pour atteindre la parité. En 2017, les femmes occupaient 33 % de postes de magistrats, soit 184 femmes magistrates sur 692, dont « trois femmes procureur[e]s de la République sur neuf postes [et] quatre femmes président[e]s de tribunal de première instance sur neuf »[footnoteRef:10]. Toutefois, on dénombre seulement quatre femmes présidentes de section de tribunal sur 27, trois femmes substitues résidentes sur 27 et une seule femme Procureure générale auprès de la Cour suprême[footnoteRef:11]. Aucune femme n’exerce le poste de premier président ni de procureur général de la Cour d’appel[footnoteRef:12]. Enfin, le peu de données ventilées par genre et par postes dans le domaine judiciaire public empêche de faire la lumière sur la situation quant à la représentativité des genres et est, dès lors, un problème inquiétant. [10:  « Les femmes magistrats engagées dans la lutte contre leur sous-représentation dans la magistrature ivoirienne » (17 décembre 2017), Atoo, en ligne : <http://www.atoo.ci/2017/12/17/femmes-magistrats-engagees-lutte-contre-representation-magistrature-ivoirienne/>, consulté le 6 décembre 2018. ]  [11:  	Ibid. ]  [12:  	Ibid.] 

Les forces de l’ordre
Dans le domaine des forces de l’ordre, bien que l’ouverture pour les femmes aux concours d’entrée aux écoles militaires et de gendarmeries - tel que recommandé par le Comité CEDEF dans ses observations finales de novembre 2011 - est à souligner, la représentation des femmes demeure infime[footnoteRef:13]. La première promotion incluant des femmes gendarmes eut lieu en 2015, un quota de 10 % réservé aux femmes ayant été mis en place[footnoteRef:14]. Dans les autres domaines de la sécurité publique, les femmes représentaient 12 % des effectifs de la police nationale en 2015, 1 % des Forces républicaines militaires de Côte d’Ivoire (FRCI) et 2 % des agent.e.s des Eaux et des Forêts[footnoteRef:15]. Alors que, au sein de la police, quelques femmes vont occuper des postes d’officières, de sous-officières et de commissaires, une seule femme avait été nommée dans un poste décisionnel au sein de l’armée en 2014[footnoteRef:16]. En somme, les femmes demeurent largement sous-représentées au sein des forces de l’ordre ivoiriennes et la mise en place d’autres mesures demeure nécessaire afin d’améliorer la situation[footnoteRef:17].  [13:  	Nations Unies, Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, cinquantième session, CEDAW/C/CIV/CO/1-3 (2011) à la p. 10.]  [14:  PNUD, « La Gendarmerie ivoirienne intègre les femmes » (26 février 2016). En ligne : <http://www.ci.undp.org/content/cote_divoire/fr/home/presscenter/articles/2016/02/26/la-gendarmerie-ivoirienne-int-gre-les-femmes.html>.]  [15:  	Ibid. ]  [16:  	Augustin Tapé, « Côte d’Ivoire : la féminisation des forces de défense et de sécurité est en marche » (16 février 2015). En ligne : <http://genderlinks.org.za/classification/themes/cte-divoire-la-fminisation-des-forces-de-dfense-et-de-scurit-est-en-marche-2015-01-21/>, consulté le 6 décembre 2018. ]  [17:  	Ibid. ] 

[bookmark: _Toc405856554]Recommandations spécifiques

L’État ivoirien devrait : 

· Voter et mettre en œuvre un projet de loi assurant la représentativité des femmes au sein des instances politiques, et ce autant pour des postes nominatifs qu’électifs ;
· Établir des quotas dans l’ensemble des secteurs publics, tels que l’armée et les instances judiciaires, incluant pour des postes à responsabilités, afin d’atteindre la parité homme-femme ; 
· Assurer un suivi de l’efficacité et du respect des quotas mis en place, ainsi qu’une collecte des données ventilées par sexe pour l’ensemble des sphères liées à la vie politique et juridique du pays ; 
· À compétence égale, privilégier les femmes à des postes décisionnels afin de favoriser l’atteinte de la parité et une meilleure visibilité du potentiel des femmes dans la sphère publique ; 
· Conditionner le financement des partis politiques au respect de la parité homme-femme dans les instances de décisions du parti et sur les listes des candidatures présentées pour les échéances électorales.

1.2 [bookmark: _Toc405856555]Les obstacles à la participation des femmes à la vie publique 
La sous-représentation des femmes dans la sphère politique et au sein de plusieurs domaines de la fonction publique s’explique par plusieurs facteurs.  Cette situation peut s’expliquer, d’une part, par le faible niveau de scolarisation des jeunes filles et des femmes, par la non-reconnaissance des femmes dans l’espace public et par la présence encore importante de mentalités discriminatoires[footnoteRef:18].  [18:  	BM, stratégie, supra note 9 aux pp. 22-23. ] 

Les grossesses précoces, la pauvreté[footnoteRef:19] et le faible taux d’emploi des femmes diplômées sont des barrières importantes à l’atteinte de l’équité des genres[footnoteRef:20]. Ainsi, le tiers des femmes ayant moins de 19 ans vont vivre une grossesse qui les oblige alors à abandonner l’école[footnoteRef:21]. La difficulté de trouver un emploi pour les femmes diplômées et les contraintes financières vont mener à une réticence de la part des familles d’investir dans l’éducation des filles plutôt que celle des garçons[footnoteRef:22]. Les adolescentes ivoiriennes ont donc deux fois moins de chances de terminer l’école secondaire que les garçons, réduisant ainsi leurs opportunités de développer des qualifications supérieures[footnoteRef:23].  [19:  	PNUD, égalité, supra note 1 à la p. 17. ]  [20:  	Ibid, à la p. 19.]  [21:  	Banque Mondiale (juillet 2017), « Et si l’émergence était une femme » [ci-après : BM, émergence], à la p. 37.]  [22:  	Ibid.  ]  [23:  	Ibid. ] 

Cette réalité a des impacts qui s’observent à plusieurs niveaux. Tout d’abord, les traditions sociales voulant que la place de la femme soit davantage au sein de la famille que sur le marché du travail vont réduire leur participation générale à la vie économique et sociale du pays. Cependant, dû au haut niveau de pauvreté, les femmes vont tout de même devoir consolider leurs responsabilités familiales et leur travail. La mise sur pied du COCOFCI est à souligner et le programme est d’ailleurs considéré par le PNUD parmi les quatre meilleures pratiques africaines[footnoteRef:24]. Toutefois, la forte présence de femmes dans des secteurs d’emplois informels démontre qu’il y a encore un grand manque d’opportunités, de qualifications et de services adaptés à leur situation familiale[footnoteRef:25]. Les domaines comme la politique ou le droit, qui demandent un investissement à temps plein sont donc difficilement conciliables avec leur devoir de s’occuper du foyer[footnoteRef:26]. [24:  	« Côte d'Ivoire : 96% de femmes estiment que le compendium des compétences féminines est "promoteur" » (3 janvier 2018). Agence De Presse Africaine (APAnews), en ligne : <https://search.proquest.com/docview/1983648288?accountid=14719>.  ]  [25:  	Les secteurs d’emplois informels sont très importants en Côte d’Ivoire et représentent un taux d’emploi de 93.4% en 2014, les femmes vont constituer 56.3% de ceux-ci. Selon la Banque Mondiale, en 2017 90% des emplois occupés par les femmes étaient informels contre 68% pour les hommes. Voir BM, émergence, supra note 21, à la p. 43.]  [26:  	Dû à leurs obligations familiales les femmes vont travailler en moyenne 4h de moins par jour que les hommes. Ibid., à la p. 11. Pour les mêmes raisons, elles vont travailler davantage à temps partiel et vont avoir un taux de chômage plus élevé. Voir le rapport descriptif sur la situation de l’emploi produit par la Côte d’Ivoire, Enquête nationale sur la situation de l’emploi et du travail des enfants (ENSETE 2013) (août 2014), aux pp. 11-49. ] 

Par la suite, les disparités importantes entre la formation et les opportunités offertes aux hommes et celles offertes aux femmes s’observent dans les types de postes occupés au sein de l’administration publique. Les emplois impliquant des responsabilités plus importantes comptent 3,5 fois plus d’hommes que de femmes. Moins les emplois nécessitent de qualifications, plus ce sont des femmes qui les occupent. Ainsi, les postes au sein de l’administration impliquant le moins de responsabilités sont occupés par davantage de femmes que d’hommes[footnoteRef:27].  [27:  	Ministère de la Fonction publique et de la modernisation de l’administration, annuaire statistique 2009-2015 (septembre 2016). En ligne : https://www.fonctionpublique.gouv.ci/ assets/rubriques/_documentation/ANSTAT_2009_2015_Version_compressee2.pdf, à la p. 53. ] 

[bookmark: _Toc405856556]
Recommandations spécifiques
	
L’État ivoirien devrait : 

· Valoriser le travail des femmes au sein de l’administration publique afin de stimuler la participation des femmes à la vie politique ; 
· Offrir des formations spécifiques pour les femmes souhaitant s’impliquer dans la vie publique et politique ;
· Encourager l’implication des femmes au sein de la politique municipale et régionale ;  
· Mettre en place des formations au sein de l’administration publique afin de permettre aux femmes d’acquérir davantage de compétences leur permettant d’obtenir des promotions et des postes décisionnels ;
· Valoriser la conciliation famille-travail en offrant des services de crèches et de garderies au sein des instances publiques[footnoteRef:28] ;  [28:  	BM, stratégie, supra note 9, à la p. 23. ] 

· Assurer l’éducation sur la planification familiale des naissances et sur les méthodes de contraception afin de permettre aux femmes un meilleur contrôle des naissances ; 
· Assurer la disponibilité des méthodes de contraception.

2. PRATIQUES NÉFASTES ET VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE

Malgré les nombreuses initiatives prises par l’État ivoirien en matière de violences basées sur le genre, plusieurs femmes et jeunes filles continuent d’être victimes de violences basées sur le genre telles que la pratique de mariages forcés et précoces, la violence domestique, les violences sexuelles et les MGF. Le manque d’effectivité du cadre législatif pose un frein à une réelle protection des victimes. La prévalence de pratiques discriminatoires, particulièrement en zone rurale, contribue à perpétuer la violence dont sont victimes les femmes et les jeunes filles ivoiriennes. L’État peine à agir de manière effective en s’attaquant directement aux facteurs sociaux, culturels et structurels sous-jacents. 
[bookmark: _Toc405856558]2.1 Mariages forcés et précoces
Les mariages forcés et précoces : une pratique encore persistante

Selon l’enquête nationale démographique de 2011-2012, 12 % des femmes âgées de 25 à 49 ans étaient en union à l’âge de 15 ans et 36 % l’étaient avant 18 ans, alors que seulement 6 % des hommes âgés de 25 à 49 ans étaient entrés en première union avant l’âge de 18 ans[footnoteRef:29]. De manière similaire, un rapport publié en 2017[footnoteRef:30] expose que 32 % des femmes âgées de 18 à 22 ans et 42.7 % des femmes âgées de 41 à 49 ans étaient mariées avant l’âge de 18 ans[footnoteRef:31].  [29:  	Côte d’Ivoire, Ministère de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (juin 2013), « Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples ». En ligne : <https://www.dhsprogram.com/pubs/pdf/FR272/FR272.pdf> [ci-après : Côte d’Ivoire, EDS], aux pp. 62-65.]  [30:  	Quentin Wodon, Chata Male, Ada Nayihouba & al. Economic impacts of child marriage:         global synthesis report, édition-conférence, présentée par la Banque Mondiale, 27 juin 2017 [Ci-après : Economic impacts], à la p. 18.]  [31:  	Ibid. ] 

Dans une volonté de réduire la prévalence des mariages précoces, la Côte d’Ivoire a lancé une campagne nationale pour mettre fin aux mariages précoces le 5 décembre 2017[footnoteRef:32]. Toutefois, bien que l’État ait mis sur pied une stratégie de lutte, aucun système de suivi permettant de répertorier les actions concrètes entreprises et des statistiques plus récentes au sujet des mariages forcés et précoces n’a été mis en place. La dernière enquête démographique remonte à 2011-2012. Il est donc impossible d’évaluer l’impact réel des mesures prises et de les ajuster au besoin pour garantir une meilleure effectivité. Ceci dit, une nouvelle enquête démographique vient toutefois d’être amorcée. Cette enquête ayant présentement cours, les données ne sont pas encore disponibles.  [32:  	Atoo, La Côte d’Ivoire en campagne contre les mariages précoces des enfants, 2017. En ligne : http://www.atoo.ci/2017/12/06/cote-divoire-campagne-contre-mariages-precoces-enfants/. ] 


Ineffectivité et lacunes de la protection législative

Le cadre législatif, actuellement en vigueur, concernant le mariage revêt un caractère discriminatoire. En effet, la Loi no 2013-33 du 25 janvier 2013 relative au mariage fixe l’âge légal du mariage à 18 ans pour les filles, et à 21 ans pour les hommes. Or, il est à noter qu’un nouveau projet de loi, déjà adopté par le Conseil des ministres et devant maintenant être adopté par le Parlement, uniformise l’âge du mariage pour l’homme et la femme, corrigeant ainsi cette discrimination[footnoteRef:33]. Dans le même ordre d’idées, soulignons que ce projet de loi abolit la possibilité des mariages impliquant des mineurs avec consentement des parents, autre développement positif. [33:   RFI Afrique, Côte-d’Ivoire : réforme du mariage et de la succession, 29 mars 2019. En ligne :                 <    http://www.rfi.fr/afrique/20190329-cote-ivoire-reforme-mariage-succession >.] 


Par ailleurs, l’article 378 de la Loi no 98-756 du 23 décembre 1998 du Code pénal qui proscrit les mariages forcés et précoces demeure ineffectif depuis son entrée en vigueur. En effet, depuis 1998, seul un procès en la matière a été répertorié, malgré la prévalence du mariage chez les filles de moins de 18 ans[footnoteRef:34] . Force est de constater que la loi pénale n’est pas appliquée de manière à offrir une réelle protection et un recours effectif en matière de mariages forcés.  [34:  	Côte d’Ivoire, Loi no 98-756 du 23 décembre 1998 modifiant et complétant la loi no 81-640 du 31 juillet 1981 instituant un code pénal, 1998. En ligne : <http://www.loidici.com/codepenalcentral/codepena98756.php> à l’art. 378; Commission de l’immigration et du statut de réfugié au Canada, Côte d'Ivoire : information sur la pratique du mariage forcé, y compris chez les Malinkés; information sur sa fréquence et la protection offerte par l'État; information sur la possibilité pour une jeune femme de refuser l'homme qui lui est destiné (2014-mars 2016), 24 mars 2016. En ligne : < https://www.refworld.org/docid/585a84d54.html>. ] 


Obstacles socio-économiques et culturels 

Plusieurs facteurs sociaux et culturels présents en Côte-d’Ivoire - particulièrement en zone rurale -, font obstacle à l’élimination de la pratique des mariages forcés. Le taux de pauvreté, le faible niveau d’éducation et l’importance accordée aux traditions contribuent à expliquer la persistance des mariages forcés et précoces. 
Le taux de pauvreté 

Environ la moitié de la population ivoirienne vit en zone rurale[footnoteRef:35] et environ 75 % des femmes en milieu rural vivent en dessous du seuil de pauvreté[footnoteRef:36]. Ce facteur économique mène les parents à percevoir leurs enfants comme des charges financières[footnoteRef:37]. Selon le Fond des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), les filles vivant dans les 20 % de ménages les plus pauvres sont trois fois plus susceptibles d’être mariées avant l’âge de 18 ans que celles des 20 % de ménages les plus riches[footnoteRef:38]. Il existe donc un lien de causalité entre le taux de pauvreté et la pratique de mariages précoces.  [35: Banque mondiale, Population rurale 1960-2017, en ligne : https : donnees.banquemondiale.orgindicateurSP.RUR.TOTL.ZS?locations=CI.  ]  [36:  	Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les Réfugiés (2017), « Côte d’Ivoire COI Compilation », en ligne : <https://data2.unhcr.org/en/documents/download/60075>, à la p. 107. ]  [37:  	Ford Foundation, Bureau d’Afrique de l’Ouest, « Cartographie du mariage précoce en Afrique de l’Ouest », 2013, en ligne : https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2014/01/Ford-Foundation-West-Africa-report-FRENCH-2013_09.pdf, à la p. 8.]  [38:  	Union africaine, Résumé analytique sur la campagne visant à mettre fin au mariage des enfants en Afrique : appel à l’action, 2014. En ligne : <https://chad.unfpa.org/ fr/news/document-de-lunion-africaine-sur-la-campagne-pour-mettre-fin-au-mariage-des-enfants-sur-le>. ] 


Par ailleurs, chez plusieurs ethnies en Côte d’Ivoire, le mariage traditionnel s’accompagne de la remise d’une dot pour la femme[footnoteRef:39]. Malgré le fait que le versement d’une dot dans le cadre du mariage soit proscrit et puni par la Loi no 64-381 du 7 octobre 1964 du Code civil, aux articles 20 et 21[footnoteRef:40], cette pratique persiste encore dans la société ivoirienne[footnoteRef:41]. Elle peut inciter les familles les plus pauvres à marier leurs filles en bas âge afin de recevoir une dot.  [39:  	Isabelle Akouhaba Anani, « La dot dans le code des personnes et de la famille des pays d’Afrique occidentale francophone Cas du Benin, du Burkina-Faso, De la Côte d’Ivoire et du Togo » (2008) The Danish Institute for Human Rights. En ligne :  http://anyiliteracy.org/publications/coutume_de_la_Dot.pdf, à la p. 7. ]  [40:  Côte d’Ivoire, Loi no 64-381 du 7 octobre 1964 du Code civil, 1964. En ligne : <http://www.loidici.com/Codecivilcentral/codecivildispostionsfiverses.php> aux art .20 et 21.]  [41:  	Isabelle Akouhaba Anani, supra note 39, à la p. 24.] 


Le niveau d’éducation

Un rapport d’UNICEF démontre qu’il existe une corrélation importante entre le niveau d’éducation d’une femme et l’âge auquel elle se marie[footnoteRef:42]. Dans les 42 pays analysés dans le rapport, les femmes qui étaient âgées entre 20 à 40 ans et qui avaient reçu une éducation primaire étaient moins susceptibles d’être mariées à l’âge de 18 ans que celles qui n’avaient pas eu d’éducation[footnoteRef:43]. Les filles avec un meilleur niveau d’éducation augmentent leurs chances d’accéder à un emploi futur et sont moins portées à être mariées de manière précoce[footnoteRef:44]. De plus, le mariage précoce peut avoir un impact direct sur l’accès à l’éducation des jeunes filles ; celles-ci cessent d’aller à l’école de manière concomitante au mariage[footnoteRef:45]. Ainsi, le manque d’éducation peut constituer à la fois une cause et une conséquence des mariages forcés et précoces.  [42:  	UNICEF (2005), Early marriage a harmful traditional practice, en ligne : <https://www.unicef. org/publications/files/Early_Marriage_12.lo.pdf> [ci-après : Early marriage] à la p. 1.]  [43:  	Ibid, à la p. 6. Voir également à la p. 12.]  [44:  	Ibid. ]  [45:  	Economic impacts, supra note 30, à la p. 53.] 

En Côte d’Ivoire, pendant l’année 2016-2017, seulement 48 % des filles étaient scolarisées au niveau primaire[footnoteRef:46]. Par ailleurs, environ 1,45 million d’enfants ivoiriens âgés entre 6 à 15 ans n’étaient pas scolarisés en 2014[footnoteRef:47]. Les filles, particulièrement celles issues de familles pauvres dans les régions rurales du Nord, sont les plus touchées par ce phénomène[footnoteRef:48]. Conscient de l’importance de l’éducation, l’État ivoirien a modifié la Loi no 95-969 du 7 septembre 1995 relative à l’enseignement en 2015 afin de rendre la scolarisation des enfants âgés de 6 à 16 ans obligatoire[footnoteRef:49]. Cette loi demeure pour l’instant ineffective, puisque moins de 50 % des filles fréquentent l’école primaire.  [46:  Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (MENET-FP), Statistiques scolaires 2016-2017, en ligne : <http://www.caidp.ci/uploads/c24371e7a4efab0e339dc780e19c547b.pdf> aux p. 23 et 62. ]  [47:  	UNICEF (2016), Rapport d’état sur le système éducatif national : Pour une politique éducative plus inclusive et plus efficace, en ligne : http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002470/ 247040f.pdf, à la p. 51.]  [48:  	Ibid.]  [49:  	Côte d’Ivoire, Loi 2015-635 du 17 septembre 2015 portant modification de la loi n° 95-696 du 7 septembre 1995 relative à l'enseignement, 2015. En ligne : <http://www.ilo.org/dyn/ natlex/natlex4.detail?p_lang=fr&p_isn=104175&p_count=1&p_classification=09> à l’art 17(1).] 


L’importance de la place accordée aux traditions 

La prévalence des mariages forcés et précoces en Côte d’Ivoire peut être reliée à la pratique de certaines traditions[footnoteRef:50]. Les normes coutumières et religieuses vont attribuer des rôles spécifiques aux hommes et aux femmes[footnoteRef:51]. Cette réalité en Côte d’Ivoire nourrit les inégalités entre genres, notamment en réduisant l’autonomie des femmes et en reproduisant des modèles de discrimination[footnoteRef:52].  Elle laisse place à des pratiques néfastes qui remettent en cause le bien-être, la dignité et l’épanouissement des jeunes femmes ivoiriennes. Bien que peu relaté par des statistiques, le poids des traditions joue un rôle majeur dans la perpétuation et la promotion de la pratique des mariages d’enfants[footnoteRef:53]. Elles empêchent ou retardent notamment l’État dans la mise en œuvre de ses obligations et réduisent l’effectivité des mesures qu’il prend.  [50:    Economic impacts, supra note 30, à la p. 13. ]  [51:    Ibid., à la p. 22. ]  [52:    Ibid.]  [53:    Dr Ashwanee Budoo et Darsheenee Ramnauth, A report on child marriage in Africa, présenté par le Centre des droits humains, 6 avril 2018. En ligne :  http://www.chr.up.ac.za/images/publications/centrepublications/documents/child_marriage_report.pdf ,  à la p. 26.  ] 

L’intersectionnalité des facteurs socio-économiques et culturels à la fois liés au genre, à la pauvreté, au lieu de résidence, à la prévalence des coutumes et au niveau d’éducation expliquent en quoi certaines catégories de femmes et de jeunes filles sont plus à risque d’être mariées de manière précoce et/ou forcée. Malgré des initiatives mises en place, l’État ivoirien fait face à un manque d’effectivité des mesures législatives et peine à s’attaquer aux facteurs principaux sous-jacents à la pratique des mariages forcés et précoces. 

[bookmark: _Toc405856559]Recommandations spécifiques

L’État ivoirien devrait : 

· Effectuer une nouvelle enquête de statistiques portant sur les enjeux touchant les femmes ivoiriennes afin de nourrir la nouvelle base de données genre, femme, paix et sécurité créée en février 2014 ;
· Publiciser davantage ses lois autant dans les zones urbaines que rurales à l’aide de moyens de communication de masse (télévision, radio, affiches publicitaires, griots, etc.) ; 
· Adopter le projet de loi uniformisant l’âge du mariage et supprimant le caractère discriminatoire de la Loi no 2013-33 du 25 janvier 2013 relative au mariage ;
· Sensibiliser davantage les chefs communautaires ou religieux sur les pratiques néfastes affectant l’épanouissement des femmes et des jeunes filles et encourager le dialogue sur la question, notamment avec les parents ;
· Encourager l’éducation des filles les plus démunies par l’octroi de bourses d’études offertes sur la base de la situation financière ; 
· Offrir des centres d’accueil ou de solidarité ainsi que des programmes de soutien pour les jeunes filles victimes de mariage forcé afin de mettre à leur disposition un personnel formé sur la question et des soins de santé physique et psychologique. 
[bookmark: _Toc405856560]2.2 Violences sexuelles et violence domestique
Efforts insuffisants du gouvernement en vue de réduire les violences basées sur le genre

[bookmark: _Ref6131552]La prévalence des violences physiques et sexuelles à l’égard des femmes et des filles en Côte d’Ivoire est alarmante. Entre 60 % à 70 % des femmes en sont victimes[footnoteRef:54]. Un rapport publié en 2016 démontre que sur l’échantillon étudié, 66 % des victimes de viols étaient des enfants, dont seulement 1 % d’entre eux étaient des garçons[footnoteRef:55]. De plus, environ 7 % des auteurs des actes de viol étaient des agent.e.s de l’État, notamment des membres des FRCI et des enseignants[footnoteRef:56]. Par ailleurs, le contexte de la crise post-électorale a engendré un environnement d’impunité systémique, notamment avec l’annonce d’amnistie en 2011 par le président Alassane Ouattara qui met en oubli les crimes perpétrés par près de 800 personnes lors de la crise de 2010-2011, incluant les violences sexuelles[footnoteRef:57]. D'ailleurs, il existe une grande prévalence de viols dans la ville de Bouaké qui pourrait être expliqué en raison de la réinsertion sociale d’ex-combattants reconvertis en conducteurs de moto ou de taxi[footnoteRef:58].  [54:  	Sylvia Apata, « Violences sexuelles et conjugales faites aux femmes et aux filles : quel regard porté sur la société ivoirienne ? » (8 mars 2018), en ligne : Centre de conseils et d’appui pour les jeunes en matière de droits de l’homme <http://www.codap.org/violences-sexuelles-conjugales-aux-femmes-aux-filles-regard-porte-societe-ivoirienne/>. [Ci-après : Violences sexuelles et conjugales]]  [55:  	Ibid. ]  [56:  	Ibid. ]  [57:  	Haut Commissariat des Human Rights Watch, « Côte d’Ivoire : Non à l’amnistie pour les crimes graves de la crise de 2010-11 ! » (7 aout 2018). En ligne : <https://www.hrw.org/fr/news/2018/08/07/cote-divoire-non-lamnistie-pour-les-crimes-graves-de-la-crise-de-2010-11>.]  [58:  	Opération des Nations-Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI), Haut-Commissariat des Nations-Unies aux droits de l’homme (HCDH) et Division des droits de l’homme (DDH), Rapport sur les viols et leur répression en Côte d’Ivoire, 2016, à la p 13. En ligne : < https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/2016-07-11_Rapport_viols_Cote_dIvoire.pdf >. [Ci-après : Rapport sur les viols et leur répression]] 


Un rapport publié par le Département d’État des États-Unis en 2014 relève que la violence conjugale demeure un problème répandu en Côte d’Ivoire et que plusieurs victimes choisiront de rester avec leur partenaire en raison d’une peur de stigmatisation sociale[footnoteRef:59].  Peu de statistiques récentes relèvent le nombre de femmes victimes de violence domestique et ces données ne parviennent pas à circonscrire le nombre exact de femmes victimes, en raison notamment du silence des victimes. Celles-ci craignent les représailles de leur famille ou de leur communauté, et ne font pas nécessairement confiance au système judiciaire[footnoteRef:60]. Plusieurs cas ne seront donc jamais rapportés.  [59:  	Violences sexuelles et conjugales, supra note 54.]  [60:  	Rapport sur les viols et leur répression, supra note 58, à la p. 5. ] 

Malgré des programmes mis en place par l’État, comme la SNLVBG[footnoteRef:61], le viol et les violences faites aux femmes demeurent courants en Côte d’Ivoire. En l’absence d’enquête statistique nationale sur la question, il semble difficile pour l’État d’évaluer la gravité de la situation pour ensuite agir en conséquence et faire un suivi des mesures prises.  [61:  	Côte d’Ivoire, Ministère de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (septembre 2014), « Document de Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre ». En ligne : <http://stoprapenow.org/uploads/docs/CDI-Exec_Summary_French.pdf> [ci-après : Côte d’Ivoire, SNLVBG].] 

Protection législative insuffisante 
La législation ivoirienne n’interdit pas spécifiquement le viol commis dans le contexte conjugal[footnoteRef:62], ainsi que la violence domestique[footnoteRef:63].  [62:  	Rapport sur les viols et leur répression, supra note 60 à la p. 12.  ]  [63:  	United States Department of State, Bureau of Democracy, Human Rights and Labor, Country Reports on Human Rights Practices – Côte d’Ivoire, 2017. En ligne : <https://www.state.gov/documents/organization/277235.pdf> [ci-après : United States Department], à la p 18. ] 

Bien que l’art 354 du Code pénal ivoirien punit le viol[footnoteRef:64], la loi ne contient pas de définition du viol[footnoteRef:65]. Cette faille législative offre une certaine flexibilité aux juges qui leur permet de requalifier les faits « à la baisse ». C’est-à-dire que les juges qualifient les faits d’attentats à la pudeur ou d’autres délits de gravité moindre, jugés par des tribunaux correctionnels, plutôt que de les qualifier de viols, un crime de gravité plus grande jugé par une Cour d’assises[footnoteRef:66]. Cela contribue à nourrir l’impunité et à minimiser la gravité du crime commis dans la mesure où l’auteur d’un viol se voit attribuer une peine nettement moins sévère que s’il avait été jugé pour viol[footnoteRef:67]. Parmi les cas de viols portés devant les tribunaux répertoriés par l’ONUCI, le HCDH et la DDH, seulement 18 % ont abouti à un jugement[footnoteRef:68], et, dans tous ces dossiers, les gestes commis ont été « correctionnalisés », c’est-à-dire qualifiés d’attentats à la pudeur ou d'autres délits plutôt que de viol[footnoteRef:69].   [64:  	Côte d’Ivoire, Code pénal, 1981, en ligne : <http://www.apdhci.org/images/documents_pdf/ instruments_ivoiriens_des_droits_de_homme/code_penal_ci.pdf> à l’art 345. ]  [65:  	Rapport sur les viols et leur répression, supra note 60, à la p. 12.]  [66:  	Ibid, à la p. 16. ]  [67:  	Ibid, à la p. 18.  ]  [68:  	Ibid, à la p. 5.  ]  [69:  	Ibid, à la p.16. ] 

Par ailleurs, lorsqu’un viol est commis dans le cercle familial ou par un membre de la communauté connu de la victime, la victime sera souvent contrainte de régler la situation à l’amiable[footnoteRef:70]. L’ONUCI relève, dans un rapport publié en 2014, qu’environ 60 % des cas de violences sexuelles avaient été résolus à l’amiable[footnoteRef:71].  [70:  	Ibid, à la p. 20. ]  [71:  	United States Department, supra note 63, à la p. 18.] 

	Ineffectivité du processus judiciaire
La répression judiciaire de ces crimes est lente en raison de l’effectivité fort restreinte des organes judiciaires compétents en la question[footnoteRef:72]. Les crimes commis par les agents de l’État tardent à être poursuivis en raison du fait que ceux-ci doivent être jugés par une juridiction militaire et qu’il n’existe qu’un seul tribunal militaire en Côte d’Ivoire, lequel se situe à Abidjan[footnoteRef:73]. De plus, l’initiation d’une poursuite devant le tribunal militaire est assujettie à la décision des « ministères de tutelle », ce qui implique l’ingérence du pouvoir exécutif dans le système judiciaire[footnoteRef:74].  [72:  	Rapport sur les viols et leur répression, supra note 58, à la p. 5. ]  [73:  	Ibid, à la p. 17. ]  [74:  	Ibid.] 

Par ailleurs, cette culture d’impunité a été exacerbée notamment en raison de l’absence de la tenue, entre 2001 et 2014, des sessions des Cours d’assises, tribunal compétent pour évaluer les crimes de viols[footnoteRef:75]. À présent, elles reprennent graduellement leur travail, mais leur tenue demeure souvent lente, longue et irrégulière, et les acteurs judiciaires manquent de formation et de préparation[footnoteRef:76]. Dès lors, la « correctionnalisation » et la « requalification des faits » sont toujours des pratiques courantes afin d’éviter des procédures devant les Cours d’assises et d’accélérer les processus[footnoteRef:77]. [75:  	Ibid, à la p. 18.]  [76:  	Ibid, aux pp. 18-19.]  [77:  	Ibid, aux pp. 18-19. ] 

En outre, les procédures judiciaires sont souvent inadéquates au niveau des démarches d’enquête et de récolte des éléments de preuve[footnoteRef:78]. La victime est souvent obligée de fournir un certificat médical dont les coûts varient entre 30 000 et 50 000 FCFA (60 à 100 $ USD)[footnoteRef:79], montant exorbitant étant donné que le salaire mensuel d’une femme est en moyenne de 94,000 FCFA (152 $ USD)[footnoteRef:80]. Pourtant, le circulaire n° 005 du 18 mars 2014 émis par le Ministère de la Justice, des Droits de l'Homme et des Libertés Publiques (MJDHLP) prévoit que la réception, par les services de police, de la gendarmerie et autres services de police judiciaire, des plaintes des victimes de violences et voies de fait, de coups et blessures volontaires et d’agressions sexuelles ne doit pas être subordonnée à la production de certificats médicaux[footnoteRef:81]. Toutefois, la police ou la gendarmerie continue d’exiger que les victimes fournissent un tel document au moment du dépôt de leur plainte[footnoteRef:82].  [78:  	Ibid, à la p. 16.  ]  [79:  	Ibid, à la p 17. ]  [80:  	PNUD, égalité, supra note 1 à la p. 43. ]  [81:  	Rapport sur les viols et leur répression, supra note 58, à la p. 24. ]  [82:  	Ibid, à la p. 16. ] 


[bookmark: _Toc405856561]Recommandations spécifiques

L’État ivoirien devrait : 

· Renforcer la structure de la SNLVBG, notamment en y allouant plus de ressources ; 
· Mettre sur pied des campagnes de sensibilisation contre les violences sexuelles ;
· Mener une nouvelle enquête de statistiques portant sur les violences basées sur le genre ;
· Modifier le Code pénal ivoirien afin qu’il intègre une définition du viol et qu’il prohibe expressément les violences domestiques et le viol conjugal ;
· [bookmark: _GoBack]Créer un guide des bonnes pratiques et des procédures d’enquête en cas de viol destiné aux services policiers ;
· Fournir une formation complète et exhaustive aux fonctionnaires des organes judiciaires et aux forces policières en matière de crimes à caractère sexuel afin de mieux les sensibiliser sur le sujet ;
· Instaurer une tenue régulière des sessions des Cours d’assises, et ce notamment dans les zones rurales ;
· S’assurer que le tribunal militaire puisse couvrir l’ensemble du territoire ;
· Réviser le processus par lequel les poursuites devant le tribunal militaire sont entamées afin que celui-ci soit libre de toute ingérence des organes exécutifs ;
· Créer des centres de soutien pour les victimes, particulièrement en zones rurales qui offriront un support médical et psychologique ;
· Permettre aux femmes victimes de violence d’avoir accès à la justice de manière gratuite ;
· Rendre gratuite l’obtention d’un certificat médical dans les cas de viols.

[bookmark: _Toc405856562]2.3 Mutilations génitales féminines 
MGF : Une pratique persistante au sein de la société ivoirienne

Selon un rapport de l’UNICEF, la proportion des femmes excisées est très élevée en Côte d’Ivoire. En effet, 38 % des femmes âgées de 15 à 49 ans ont déclaré avoir subi une MGF[footnoteRef:83]. Il est à relever que les MGF en Côte d’Ivoire sont majoritairement réalisées en bas âge, puisque 53 % des femmes de 14 à 49 ans ayant été excisées l’ont été avant l’âge de cinq ans[footnoteRef:84]. [83:  	UNICEF (2013), Côte d’Ivoire. Statistical Profile on Female Genital Mutilation/Cutting, en ligne : <https://data.unicef.org/wp-content/uploads/country_profiles/C%C3%B4te%20d'Ivoire/ FGMC_ CIV.pdf>. [Ci-après : UNICEF]]  [84:  	Côte d’Ivoire, EDS, supra note 29, à la p. 343.] 

 
Certains indicateurs semblent pourtant indiquer un recul de la pratique de l’excision. Selon un rapport du Population Reference Bureau (PRB), mis à jour en 2017, le taux de prévalence des MGF diminue en fonction de la tranche d’âge, passant de 46,9 % pour les 45 à 49 ans à 31,3 % pour les 15 à 19 ans[footnoteRef:85]. Selon l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), ce taux chuterait à 10 % pour les filles entre 0 et 14 ans[footnoteRef:86]. Parallèlement, entre 2006 et 2012, une baisse du taux de prévalence des MGF a été observée dans les régions périphériques (Nord-Est, Ouest, Nord, Nord-Ouest)[footnoteRef:87]. Néanmoins, ces chiffres demeurent encore très éloignés de l’« objectif zéro » que s’est donné l’État ivoirien. Qui plus est, ces baisses ne sont pas généralisées, puisque le taux est demeuré stable dans les régions du centre et a même fortement augmenté dans la ville d’Abidjan, passant de 25 % (2006) à 36 % (2012)[footnoteRef:88]. Il demeure donc impératif pour l’État ivoirien de lutter contre ces pratiques avec vigueur, puisqu’elles ont comme conséquences d’exposer les jeunes filles et les femmes à de sévères préjudices en plus de renforcer les rapports de force des hommes vis-à-vis des femmes en Côte d’Ivoire. [85:  	Population Référence Bureau, Mutilations génitales féminines/excision : Données et tendances, 2017, en ligne : <https://www.prb.org/wp-content/uploads/2010/02/fgm-wallchart2010-FR.pdf> [ci-après : Population Référence Bureau] à la p. 7.]  [86:  	Office français de protection des réfugiés et apatrides, Les mutilations génitales féminines (MGF) en Côte d’Ivoire, 2017, en ligne : <https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/ files/1702_civ_mgf.pdf> [ci-après : OFPRA], à la p. 4.]  [87:  	Côte d’Ivoire, EDS, supra note 29, à la p. 331.]  [88:  	Ibid.] 


Absence de suivi quant à l’effectivité des actions prises par l’État

En Côte d’Ivoire, les MGF sont officiellement punissables depuis 1998, en vertu de la Loi spéciale no 98-757[footnoteRef:89] portant répression de certaines formes de violences à l’égard des femmes. Aussi, telle qu’amendée en 2016, la Constitution de la République de Côte d’Ivoire interdit explicitement les MGF à son article 5[footnoteRef:90].  [89:  	Loi no 98-757 du 23 décembre 1998 portant répression de certaines formes de violence à l’égard des femmes.]  [90:  	Loi no 2016-886 du 8 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire, en ligne : http://www.presidence.ci/wp-content/uploads/2018/07/CONSTITUTION.pdf.] 

La volonté politique de l’État ivoirien à lutter contre les MGF dans les dernières années s’est traduite notamment par le lancement en 2013 de la campagne « Tolérance zéro aux MGF »[footnoteRef:91], ainsi que par l’élaboration de la SNLVBG[footnoteRef:92] initiée par le Ministère de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (MSFFE). Certes, ces initiatives politiques visant à renforcer le cadre législatif des MGF constituent un « pas vers la mise en conformité de la Côte d’Ivoire avec ses engagements internationaux »[footnoteRef:93]. Cependant, l’effectivité et la portée de ces mesures n’ont pas été mesurées empiriquement par l’État ivoirien - la dernière EDS remontant à la période 2011-2012[footnoteRef:94]. Une telle absence de collecte de données récentes empêche l’État d’effectuer un suivi des mesures mises en place et d’effectuer des rajustements au besoin. Ceci dit, il est possible que la nouvelle enquête démographique en cours vienne jeter un éclairage à ce sujet en fournissant des statistiques à jour. [91:  	Quatrième rapport périodique soumis par la Côte d’Ivoire en application de l’article 18 de la Convention, attendu en 2015, Doc off NU, Doc NU CEDAW/C/CIF/4 (2018), au para 93.]  [92:  	Côte d’Ivoire, SNLVBG, supra note 61.]  [93:  	Nations Unies, Caroline Sandra Allibert Delestras, « Violences basées sur le genre en Côte d’Ivoire » (2014) 4:6 La Force de la Paix 1 (Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire) à la p 5. [ci-après : Violences basées sur le genre en Côte d’Ivoire] ]  [94:  	Côte d’Ivoire, EDS, supra note 29.] 


Obstacles à la lutte aux MGF

Malgré une volonté générale d’abolir cette pratique affirmée chez 81,5 % des femmes et 82,1 % des hommes[footnoteRef:95], la lutte aux MGF se heurte encore à plusieurs obstacles notoires, le premier de ces obstacles étant le poids social ancré dans cette pratique.  [95:  	Population Référence Bureau, supra note 85, à la p. 8.] 


En effet, selon l’UNICEF, 97 % des MGF sont pratiquées par des exciseuses traditionnelles[footnoteRef:96]. Ces femmes, provenant souvent des différents villages et communautés, occupent encore un statut social important et la pratique des MGF symbolise parfois leur seule source de revenus pour subvenir à leurs besoins[footnoteRef:97].  [96:  	UNICEF, supra note 83, à la p 2. ]  [97:  	OFPRA, supra note 86, à la p 5.] 


Au surplus, certaines exciseuses traditionnelles sont parfois issues de pays limitrophes à la Côte d’Ivoire et s’inscrivent dans un phénomène plus large d’excision transfrontalière, trouvant des opportunités économiques que leur offrent les différents villages ou communautés ivoiriens une fois la frontière traversée[footnoteRef:98]. En cachant leurs intentions réelles lors de la traversée des frontières de la Côte d’Ivoire, ces exciseuses parviennent à se soustraire aux autorités ivoiriennes évitant ainsi toute répression en vertu des lois en vigueur[footnoteRef:99]. En plus d’être difficilement percevable par les autorités, les campagnes et activités de sensibilisation quant à l’abandon de la pratique des MGF en Côte d’Ivoire ont beaucoup de difficultés à parvenir jusqu’à ces exciseuses qui, bien souvent, sont retournées dans leur pays d’origine une fois la pratique réalisée. [98:  	Ibid, à la p 7.]  [99:  	CRIGED (2008), Pratique transfrontalière de l’excision : État des lieux et évaluation des actions dans les zones frontalières du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du Mali et du Niger, en ligne : http://www.sp-cnlpe.gov.bf/rapports/Rapport-final.doc, à la p. 17.] 


En outre, le niveau d’éducation des parents a un impact déterminant dans la perpétuation des MGF. Suivant l’EDS de 2011-2012, 94 % des femmes et 92 % des hommes possédant un niveau d’éducation secondaire ou plus élevé affirmaient que cette pratique traditionnelle devait cesser, contre 74 % des femmes et 70 % des hommes sans niveau d’instruction[footnoteRef:100]. Selon l’UNICEF, seulement 2 % des jeunes filles entre 0 et 14 ans, dont la mère possède un niveau secondaire ou plus élevé, ont été excisées contre 13 % lorsque la mère ne possède aucune éducation[footnoteRef:101].  [100:   Côte d’Ivoire, EDS, supra note 29, à la p. 340.]  [101:   UNICEF, supra note 83, à la p. 2.] 


Par ailleurs, en raison d’un manque de sensibilisation en la matière, plusieurs Ivoiriennes ayant été soumises aux MGF ne vont pas associer certains de leurs problèmes physiques et psychologiques à cette pratique[footnoteRef:102]. Conséquemment, les méfaits de cette pratique peuvent être inconnus même chez les personnes les ayant vécus. En ce sens et en plus de faire chuter le taux de prévalence des MGF, l’éducation permet une sensibilisation et prise en compte des effets néfastes entourant cette pratique et sert donc de levier efficace quant à l’abandon de celle-ci.  [102:   OFPRA, supra note 86, à la p. 9.] 


Enfin, largement exercées en zones rurales[footnoteRef:103], les MGF échappent trop souvent aux autorités judiciaires. Ces situations d’impunité sont principalement dues à l’absence de protections adéquates et efficaces au sein des zones périphériques les plus propices à la continuité de cette pratique[footnoteRef:104]. Malgré la Loi spéciale no 98-757 mise en place en 1998, il aura fallu attendre jusqu’en 2013 avant de voir le premier procès d’exciseuses en Côte d’Ivoire[footnoteRef:105]. Dans le même ordre d’idée, les procès pour excisions en Côte d’Ivoire se comptent présentement sur le bout des doigts, illustrant la prédominance de l’impunité sur la force des lois ivoiriennes et le contrôle effectif des autorités vis-à-vis cette pratique. Les zones urbaines ne font pas exceptions de causes, puisque ce régime de l’impunité est aussi observé en villes où les exciseuses réussissent à se soustraire aux autorités via notamment les services secrets à domicile et les communications par téléphones portables, permettant ainsi à celles-ci d’éviter toutes formes d’autorités possibles de venir interférer la pratique des MGF[footnoteRef:106]. [103:  Ibid, à la p. 8.]  [104:  Violences basées sur le genre en Côte d’Ivoire, supra note 93, à la p. 2.]  [105:  Ibid, aux pp. 2-9.]  [106:  OFPRA, supra note 86, à la p. 8.] 


[bookmark: _Toc405856563]Recommandations spécifiques

L’État ivoirien devrait : 

· Assurer une mise en œuvre effective de la Loi spéciale no 98-757 portant répression de certaines formes de violences à l’égard des femmes ;
· Collaborer avec les services frontaliers des pays limitrophes afin de lutter contre l’excision transfrontalière et contrôler les mouvements renforçant cette pratique ;
· Mettre en place des campagnes et des activités de sensibilisation qui (1) vulgarisent les dispositions juridiques criminalisant les MGF de manière à en assurer leur compréhension et assurer leur diffusion ; (2) déconstruisent les stéréotypes, croyances et mythes associés aux MGF ; (3) expliquent les conséquences et méfaits de cette pratique ; 
· Intensifier les actions de sensibilisation et d’éducation en zones périphériques et adapter celles-ci plus spécifiquement chez les communautés de confessions musulmanes et animistes, sans pour autant négliger le centre et les grandes villes ;
· Réorienter et soutenir les exciseuses traditionnelles de manière à les inciter à cesser la pratique ; 
· Mettre en place des centres facilement accessibles et destinés aux victimes des MGF afin d’assurer un soutien psychologique et physique adapté à leurs besoins ;
· Mettre en place des outils de collecte de données efficaces permettant de mesurer la prévalence de la pratique des MGF, et de mesurer l’impact des actions entreprises par le gouvernement.

